
Commentaires :

Lettre à adresser en Recommandé avec accusé de réception au syndic de la copropriété.

Ce modèle est une lettre type qui peut nécessiter des adaptations à votre situation particulière.

En cas de besoin, il peut être préférable de demander un avis juridique.

Les travaux nécessaires doivent être détaillés et motivés, avec évaluation de leur coût.

Ordre du jour de l'assemblée générale
Projet de résolution
En vertu du d. de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965, sont votés à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés, s'il n'en est autrement ordonné par la loi,  « Les travaux d'accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, sous réserve qu'ils n'affectent pas la structure de l'immeuble ou ses éléments d'équipement essentiels ». 

En l’espèce, les travaux d’accessibilité aux personnes handicapées sont prescrits par les textes suivants : 

· La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

· La loi n° 2014-789 du 10 juillet 2014 habilitant le Gouvernement à adopter des mesures législatives pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées ; 

· L’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées ;
· le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l'habitation relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public. 
En vertu de l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965, « Les copropriétaires sont tenus de participer aux charges entraînées par les services collectifs et les éléments d'équipement commun en fonction de l'utilité que ces services et éléments présentent à l'égard de chaque lot. Ils sont tenus de participer aux charges relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des parties communes proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans leurs lots, telles que ces valeurs résultent des dispositions de l'article 5. Le règlement de copropriété fixe la quote-part afférente à chaque lot dans chacune des catégories de charges. Tout règlement de copropriété publié à compter du 31 décembre 2002 indique les éléments pris en considération et la méthode de calcul permettant de fixer les quotes-parts de parties communes et la répartition des charges ».

En vertu du 4° de l’article R111-19-10 du Code de la construction et de l'habitation , «  le représentant de l'Etat dans le département peut accorder des dérogations aux règles d'accessibilité (…) lorsque les copropriétaires d'un bâtiment à usage principal d'habitation existant au 28 septembre 2014 réunis en assemblée générale s'opposent, dans les conditions prévues par l'article 24 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, à la réalisation des travaux de mise en accessibilité d'un établissement recevant du public existant ou créé dans ce bâtiment. Lorsque ce refus est opposé à un établissement recevant du public existant dans ce bâtiment, la dérogation est accordée de plein droit. »
An vu des textes précités, les copropriétaires sont invités à se prononcer sur le projet de résolution suivante, à la majorité de l'article 24 de la loi du 10 juillet 1965 (majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés) :
« La copropriété vote les travaux d’accessibilité des parties communes pour les personnes handicapées tels qu’exposés ci-après: 

Ces travaux seront financés par les copropriétaires en fonction de l'utilité que ces services et/ou éléments présentent à l'égard de chaque lot conformément aux stipulations du règlement de copropriété. » 
Résolution adoptée par l'assemblée générale
Pour l'application de la résolution ci-dessus, dont le projet a été joint à l'ordre du jour:

Ont voté pour : ...... voix

Ont voté contre : ...... voix

Se sont abstenus : ...... voix

Si la majorité requise par l'article 24 de la loi du 10 juillet 1965 est obtenue, la résolution est adoptée dans les termes du projet qui demeurera annexé au procès-verbal.
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